
Notre carte nationale d’identité sous tutelle de l’anglais ! 

D A N S  C E  

N U M É R O  :  

 

 

- Page 2 : 

. À vos claviers, 

sur le réseau X. 
 

 

- Page 3 : 

. Les vidéos de 

Charles-Xavier 

Durand. 
 

 

 - Page 4 : 

. l’Afrav en  

action : 

- Ses actions en  

Justice. 

- À vos plumes ! 

- Le meilleur collage 

du trimestre. 

- L’assemblée  

générale ordinaire 

de l’Afrav 

SOMMAIRE :  

30e année - numéro (1)21 

ISSN / 1266-3247 

Dépôt légal à 

parution  

 

auprès du ministre de l'In-
térieur, Madame Marlène 
Schiappa et, en cela, le 20 
mars 2021, nous lui avons 
adressé un recours gracieux 
pour lui demander que soit 
abandonnée l’idée de rendre 
bilingue notre future carte 
nationale d’identité. 

Le 24 juin 2021, n’ayant 
pas eu de réponse de sa 
part, nous avons envoyé à 
son encontre, au tribunal 
administratif de Paris, une 
requête en excès de pouvoir 
et en annulation d’une   
décision implicite de rejet, 
suivie d’un référé -
suspension. 
 Dans notre demande, en 

plus des règlements et des 
textes européens dont aucun 

n’exigent des inscriptions en 
bilingue sur les nouvelles 
cartes nationales d’identité, 
nous nous sommes appuyés 
sur l'article 4 de la loi  
Toubon, la loi n° 94-665 
du 4 août 1994 :  

« Lorsque des inscriptions 
(...), apposées sur la voie 

publique (...) par des 
personnes morales de 
droit public ou des per-
sonnes privées exer-
çant une mission de 
service   public font 
l'objet de traductions, 
celles-ci sont au moins 
au nombre de deux. 
[...]  
  Soit, il n'est question 
dans cet article de loi 
que d'inscriptions faites 
sur la voie publique et 
non écrites dans un  
document administratif 
comme c'est le cas pour 

une carte nationale d'iden-
tité, mais la loi, comme le 
disait Jean-Étienne-Marie 
Portalis, le père du Code 
civil, « Quand elle est  

obscure, il faut en appro-
fondir les dispositions 
pour en pénétrer l'esprit 
(sic) ».  

Or l’esprit de l’article 4 
de la loi Toubon, c’est qu’il 
n’y ait pas d’inscriptions 
bilingues français-langue 
étrangère pour tout ce qui 
émane de la sphère publique. 

Quoi qu’il en soit, les 
juges n’ont apparemment 
pas cherché à s’imprégner 
de l’esprit de la loi et, au 
motif que les inscriptions 
faites sur la carte nationale 
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aujourd’hui, et c’est triste.  
Nous avons donc marqué 

notre opposition au bilin-
guisme annoncé de notre 
future carte nationale     
d’identité dès le début du 
projet lancé le 16 mars 
2021 par la ministre       
déléguée à la citoyenneté, 

Chère Adhérente, 
Cher Adhérent, 
Comme vous le savez, 

depuis le 2 août 2021, si 
vous faites faire ou refaire 
votre carte nationale      
d’identité (CNI), elle sera 
en bilingue français-
anglais, c’est-à-dire que 
toutes les  rubriques y 
seront libellées en 
français et en anglais. 

Comme vous le savez 
peut-être aussi, nous 
nous sommes opposés 
à ce bilinguisme qui 
pour nous est une 
marque de soumission 
à la langue hégémo-
nique du moment : 
l’anglais. 

Pour rappel : selon 
l’esprit de la loi Toubon, 
quand il y a traduction 
d’un texte français, il 
faut éviter le bilin-
guisme en jouant la carte 
du plurilinguisme (avec au 
moins 2 langues étrangères), 
car, ainsi fait, c’est montrer 
que la France est ouverte 
aux langues étrangères et 
non prisonnière du seul 
anglais, une langue qui 
devient, de fait, une langue 
d’occupation.  

Il est pourtant évident 
que pour atténuer la toute 
puissance de l’anglais, le 
mieux est de diluer cette 
langue avec d’autres     
langues étrangères, une au 
minimum. Cela relève du 
béaba en matière stratégique, 
un béaba, hélas, qui fait 
cruellement défaut à ceux 
qui nous gouvernent     

 

  

https://www.francophonie-avenir.com/fr/accueil/bienvenue
https://www.francophonie-avenir.com/fr/accueil/bienvenue


P A G E   2  

  

 

d’identité ne sont pas sur la voie publique, nous avons perdu notre 
procès, perdu devant le juge des référés le 9 juillet 2021, puis, le 
22 juillet 2022, devant les juges du Conseil d’État, puisque le    
tribunal administratif de Paris a redirigé l’affaire devant cette    
instance pour qu’elle y soit jugée sur le fond.  

Notre défaite, hélas, a permis au ministère de mettre en place, en 
toute tranquillité, le bilinguisme français-anglais sur notre nouvelle 
carte nationale d’identité. 

Force nous a été de constater cependant que si la France a opté 
pour une carte nationale d’identité bilingue, d’autres pays         
européens n’ont pas fait de même. 

La question se pose alors de savoir pourquoi la France s’est crue 
obligée d’avoir recours au bilinguisme, alors que d’autres pays n’y 
ont pas souscrit. 

L’Allemagne, par exemple, a opté pour 3 langues : allemand-
anglais-français ! Pourquoi donc la France n’a-t-elle opté, elle, que 
pour une seule langue étrangère, alors que cela ne s’est pas imposé 
à l’Allemagne ni à d’autres pays en Europe ?  

Preuve est donc donnée que le choix du bilinguisme français-
anglais par la France n’est pas dû à une obligation légale ou 
technique, mais bien à un choix politique. Et ceux qui pensent 
que l’imposition du tout-anglais en France ne résulte pas d’une volonté politique, n’ont qu’à nous expliquer 
pourquoi notre nouvelle carte nationale d’identité se retrouve être bilingue avec l’anglais.  

Quoi qu’il en soit, puisqu’à l’Afrav nous n’avons pas l’habitude d’abandonner facilement nos dossiers, nous 
avons décidé que chaque fois qu’il y aura un nouveau ministre de l’Intérieur, nous lui écrirons pour lui demander 
d’intervenir afin que la carte nationale d’identité française ne soit plus en bilingue français-anglais.  

Sur ce principe, le 7 juin dernier, nous avons écrit à M. Bruno Retailleau, alors ministre de l’Intérieur, et le 8 
août, pour le ministre de l’Intérieur, M. Damien Tournemire, Chef du Bureau de la Protection de l’identité 
(Quelle dénomination !), nous répondait que la CIN resterait bilingue et cela en arguant avec quasiment les mêmes  
éléments de langage que ceux qu’avaient employés Jean Castex, alors Premier ministre, qui, dans sa lettre du 
13 mai 2022, faisait réponse au recours gracieux que nous avions adressé à Marlène Schiappa le 20 mars 2021. 

Bref, rien de nouveau donc avec Monsieur Retailleau, mais, comme le pire n’est jamais certain, nous gardons 
l’espoir qu’un jour un ministre qui aime la France, et donc sa culture et sa langue, voudra bien, au nom de   
l’esprit de l’article 4 de la loi Toubon, nous débarrasser du bilinguisme colonial insultant qui s’affiche désormais 
sur notre nouvelle carte nationale d’identité. 

 

Haut les cœurs ! 

 

Régis Ravat, président de l’Afrav 
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  Dans ses vidéos, Charles-Xavier Durand, Universitaire, ancien directeur de l'Institut de la Francophonie 

pour l'informatique de Hanoï, professeur d'université et écrivain, nous explique que si l'anglais nous submerge 

aujourd'hui, cela n'est pas dû au hasard ni à la valeur intrinsèque de la langue, mais bien à une volonté politique, 

celle des Anglo-Saxons, d'imposer partout leur langue pour imposer leur façon de vivre et de penser à toute la 

planète. 

  De plus, il ne s'agit pas de lutter uniquement contre l'anglomanie, 

mais bien de se débarrasser de l'anglais comme on doit se débar-

rasser du dollar dans les transactions internationales. 

  En effet, à quelques rares exceptions près, les locuteurs       

d'anglais langue seconde semblent remarquablement formatés au 

même moule et constituent dans leur ensemble une armée de  

relais véhiculant et disséminant les idéologies anglo-saxonnes 

les plus mortifères, qu'elles soient économiques, politiques ou sociétales. 

L'anglais n'est nullement une langue comme les autres langues. L'anglais est au contraire l'un des vecteurs les 

plus agressifs d'influence et de colonisation mentale des gens qui en font l'apprentissage. 

« Quand on regarde le comportement de l’anglosphère à l’échelle planétaire, on voit bien qu’on impose à 

l’Humanité le concept de vision et de langue uniques, du tout-à-l’anglais. De réaliser qu’il peut y avoir de la 

résistance à cette vision est généralement très mal vu. » 

Mais la résistance s’exprime, et c’est ce que fait Charles-Xavier Durand dans ses vidéos, où tout un chacun 

peut puiser des renseignements utiles pour mener le combat contre l’anglomanie. N’hésitez donc pas à voir et 

à revoir ses vidéos et à les faire connaître autour de vous. Le travail d’explication de Charles-Xavier       

Durand sur la géolinguistique mérite de sortir de la confidentialité ! 

Actuellement, les nouvelles vidéos de Charles-Xavier Durand sont hébergées sur une chaîne-télé de l’Afrav : 

https://www.youtube.com/@lalangueendebat, Pour visionner les plus anciennes, vous pouvez aller sur 

https://www.francophonie-avenir.com/fr/Info-breves/793-Serie-de-videos-sur-la-langue-francaise-et-sur

-la-geolinguistique-du-n1-a-20 

Série de vidéos sur la langue française et la géolinguistique ! 

 

« La connaissance d’une ou plusieurs langues étrangères est toujours enrichissante. Elle permet de saisir l’identité des 

peuples et d’avoir un accès aux connaissances qu’ils ont accumulées, en plus de la possibilité de communiquer avec 

eux de la manière la plus directe possible. Cependant, ce que « Le monde bilingue » prône est différent. C’est l’acqui-

sition d’une langue étrangère qui doit être maîtrisée au même niveau que la langue maternelle et qui doit entrer dans 

le cadre des activités de tout un chacun, au sein de sa propre société, de sa naissance à sa mort. Cela n’a rien à voir 

avec la connaissance d’une ou plusieurs langues « étrangères » qui, comme ce qualificatif nous le rappelle, sont à  

utiliser dans un cadre étranger. » 

Ci-contre, les 8 livres publiés 

par Charles-Xavier Durand. 
 

Entre ses livres et ses     

vidéos, nous avons là de 

quoi forger un argumen-

taire à toute épreuve pour 

répondre sans faillir aux 

certitudes des anglomanes 

qui n’ont d’yeux que pour 

l’anglais ! 
 

Ci-dessous, ce que dit C.-X. 

Durand sur le « bilingue » dans  

de son livre Une colonie ordi-

naire du XXIe siècle (p. 106) 

https://www.youtube.com/@lalangueendebat
https://www.francophonie-avenir.com/fr/Info-breves/793-Serie-de-videos-sur-la-langue-francaise-et-sur-la-geolinguistique-du-n1-a-20
https://www.francophonie-avenir.com/fr/Info-breves/793-Serie-de-videos-sur-la-langue-francaise-et-sur-la-geolinguistique-du-n1-a-20


- Ses actions en justice :  

- le 30 juillet 2025,  l’Afrav reçoit, par l’intermédiaire de son avocate, Me Julie Racoupeau, un mémoire en défense de 

l’association « Purple Campus ». L’Afrav y répond point par point et envoie ses propositions de réponses à son avocate.  

- le 14 août 2025, l’Afrav envoie une requête au tribunal administratif de Marseille à l’encontre de Monsieur Camille 

Galtier, maire de la ville de Manosque, afin qu’il remédie à l’affichage bilingue des panneaux descriptifs des monuments 

historiques et des lieux emblématiques de la ville de Manosque. 

- le 23 août 2025, l’Afrav envoie à son avocat, Me Louis Chevallier, ses propositions de réponses au mémoire en 

défense de la société France Télévisions, un mémoire qu’elle a adressé au tribunal judiciaire de Paris le 9 juillet, juste 

avant l’audience du 10 juillet, une méthode comme une autre pour retarder le jugement.  

- le 2 septembre 2025, l’Afrav reçoit une lettre du tribunal administratif de Toulouse lui indiquant la clôture 

d’instruction au 2 octobre 2025 de l’affaire qui l’oppose au Conseil régional d’Occitanie concernant l’appellation           

franglaise « Occitanie Events » et l’article 15 de la loi Toubon. 

- le 29 septembre 2025, le contre-amiral Bertrand Dumoulin, Secrétaire général de l'Académie de Défense de l'École 

Miliaire de Paris (ACADEM), écrit à l’Afrav pour lui dire que l’affichage attaqué « Paris Defence and Strategy Forum » 

a été mis en conformité avec la loi. L’Afrav va donc se désister de cette affaire gagnée par l’abandon de l’anglomanie 

attaquée.  

L’Afrav en action !  

- Le meilleur collage du trimestre !  

Bravo à Gérard W. qui, à Lille, pour participer à la lutte contre 

l'anglicisation de notre environnement linguistique, a collé un 

autocollant « En France, on parle français, pas anglais ! », sur 

une pancarte de l'église Saint-Maurice à Lille où apparaissait 

l'inscription en anglais « MY », d'une application numérique 

mobile permettant aux paroissiens de s'informer et de communiquer 

entre eux. 

Pour protester vous aussi contre cette publicité aux couleurs de l'anglais, merci de relayer sur les réseaux sociaux le 

collage de protestation de Gérard W. 

- Vous pouvez faire cela par l'intermédiaire des réseaux X et Facebook, en faisant suivre sur vos comptes, le message : 

. https://x.com/Pasagenoux/status/1962501419233100190/photo/1 

. https://www.facebook.com/p/MyParoisse-Application-61556522108124/ 

- À vos plumes ! Malgré nos centaines d’envois de protestation contre l’utili-

sation du mot anglais « e-mail » par la rédaction de DIVERTO, le mot anglais est       

toujours employé. Continuons donc l’opération !   

  Principe de cette opération : Pour agir, prenez le supplément programme-TV     

DIVERTO de votre quotidien préféré. Découpez la page « ON VOUS RÉPOND ». 

Les « e-mail » sont sur deux niveaux, ce qui permet de découper la page en deux et 

d’envoyer deux lettres de protestation. Envoyez les lettres sous enveloppe non timbrée 

(c’est l’amende à payer par le destinataire s’il veut réceptionner la lettre), envoyez-

les à l’adresse indiquée (101 bd Murat - CS51724 - 75771 Paris Cedex 16). Écrivez 

préalablement, sur les pages découpées, une phrase du type : « Merci d’employer le 

terme français ‶courrielʺ au lieu du mot anglais ‶e-mailʺ » ou, collez-y un slogan tel que nous vous en proposons sur 

notre site à la page : https://www.francophonie-avenir.com/Archives/Ecrire_Planche_a_slogans_a_imprimer.htm. 

 

- L’assemblée générale ordinaire de l’Afrav 

Notre Assemblée générale ordinaire annuelle aura lieu cette année,                                    

le dimanche 14 décembre 2025 à 14 heures, au Parc Louis Riel à Manduel.  

Cet avis vaut convocation. 

L’ordre du jour de la réunion sera :  

- Rapport moral et rapport d'activité,  présentés 

par le Président, Régis Ravat. 

- Rapport financier, présenté par la Trésorière, Sylvie Costeraste. 

- Point sur les procès en cours et réflexion sur ceux que nous pourrions faire. 

- Projet d'activités (propositions et suggestions des adhérents). 

- Questions diverses.   

L’AG se fera en visioconférence, ceux qui veulent y participer sont priés de prendre contact avec notre Secrétaire, Didier Fleury, à 

l’adresse-courriel suivante : secretaire-afrav@francophonie-avenir.com 

Pour ceux qui ne pourraient pas se déplacer ou 

assister à la visioconférence, un pouvoir à remplir 

est donné avec cette infolettre, un pouvoir dans 

lequel vous pourrez nous faire part également 

de vos remarques et suggestions.   

Cette feuille sera à envoyer au siège de   

l’Association par voie postale ou par courriel à 

notre secrétariat. 

Merci et à bientôt.  
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